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La crise économique et financière désormais s’invite dans tous 
les débats des cercles d’investisseurs autour de la planète.  Le 
débat de ce jour n’a pas démenti cette tendance mondiale.  Le 

modérateur, Monsieur Pierre Christodoulidis, 
a démarré la séance par une description his-
torique de la crise actuelle sous ses diverses 
facettes et, avec maestria, a dessiné le chemin 
de la discussion du jour.   Il n’y aurait point de 
réflexion profonde autour de la position “or” 
des réserves stratégiques des divers pays si la 
crise ne s’était pas invitée dans la vie de tout 
un chacun, gouvernements et citoyens.  Le 
débat a été riche et fort documenté. 

Le lobby anti-lobby 
En premier, Monsieur Marc R. Studer explique pourquoi et 
comment “Le Lobby des Citoyens” est né, tout en soulignant la 
collaboration efficace développée entre les diverses associations 
et organismes qui sont autour de la table ronde de ce jour.   Le 
lecteur trouvera son intervention détaillée dans l’Éditorial de la 
présente édition du Wealth Gram (voir en 
page 2 et 9).  Il est à noter également que le 
texte, ainsi que le formulaire de signatures, 
de l’initiative populaire fédérale “Sauvez 
L’Or de la Suisse” peuvent être consultés 
sur le site web www.lldc.ch (Le Lobby des 
Citoyens) et sur le site web du GSCGI -- 
www.gscgi.ch -- (à consulter dans le Wealth 
Gram #12 de Janvier 2013).

Les nombreux échanges entre intervenants 
et participants ont ouvert diverses pistes de 
réflexion.  Monsieur Pierre Christodoulidis indique, d’ailleurs, 
que divers pays voisins s’inquiètent tout autant que les citoyens 
suisses de l’existence même de leurs réserves en “or” déposées 
auprès de banques centrales de pays étrangers.  

Récemment, l’Allemagne a même décidé de rapatrier en sol ger-
manique une partie de ses réserves “or” entreposées en France et 
aux USA.  Le temps que prendra ce rapatriement (environ sept 
longues années) interpelle nos intervenants tout particulièrement.  
Est-ce que cet “or” existe réellement?  

N’est-ce pas fort inquiétant pour tout citoyen de constater que 
les réserves “or”, sensées avoir été déposées à l’étranger, ne sont 
plus reportées par les banques centrales dans leurs bilans an-
nuels comme “position or détenu à l’étranger” mais comme 

“créance or”?  C’était le cas de l’Allemagne, affirme Monsieur 
Flavien de Muralt en attirant immédiatement notre attention 
sur cette particularité “comptable” qui est pourtant d’une grande 
importance.  

C’est dire combien le thème de ce débat est actuel, alors que 
la crise économique et financière secoue la solidité de plusieurs 
gouvernements occidentaux.

Pourquoi une initiative populaire fédérale? 
Me Yves Nidegger nous informe que les parlementaires suisses 
ont posé la question “où est passé l’or de la BNS” au Conseil 
Fédéral en plusieurs occasions.  La plus éloquente des réponses 
reçues a été celle donnée par le Ministre des Finances Kaspar 
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...les réserves “or” déposées à l ’étranger 
ne sont plus reportées par les banques centrales 

dans leurs bilans annuels comme 
“position or déténu à l ’étranger” 

mais comme “créance or”...
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Williger en 2003: «Où exactement sont maintenant déposées 
ces barres d’or, je ne peux malheureusement pas vous le dire car 
je ne le sais pas non plus, je ne dois pas le savoir et ne veux pas 
le savoir»!  

Me Yves Nidegger souligne que notre gouvernement doit as-
surer stabilité et sécurité financière du pays face aux défis de nos 
jours.  Il était compréhensible par le passé 
que la Suisse, à partir de 1939, ait placé 
une partie des ses réserves “or” à l’étranger, 
notamment à New York, Londres et Otta-
wa, afin de protéger cette richesse des dan-
gers liés à la Deuxième Guerre Mondiale, 
puis à la Guerre Froide.   Mais, il n’est plus 
compréhensible que, suite au changement 
de la Constitution de 1999 (changement qui 
ne semble pas avoir inquiété grand monde), 
la Banque Nationale Suisse ait vendu une 
grande partie des réserves “or” du pays.  
Ainsi nos reserves “or” sont passées de 2600 
tonnes à 1040 tonnes.  

Aujourd’hui, la Suisse fait face à un risque financier, politique et 
monétaire (voir texte de l ’initiative ci-joint) qu’il est important 
de ne pas ignorer.  L’initiative a pour but de déterminer si nos 
réserves existent toujours, où elles sont déposées, de les rapatrier, 
et ainsi éviter les situations extrêmes de crise (stabilité et sécurité 
financière) pour lesquelles, on ne le sait que trop bien, le citoyen 
restera toujours le payeur de dernier ressort.

Qui contrôle l’Or contrôle le Pouvoir!
L’évidence historique est indéniable, nous affirme Monsieur 
Giacomo Gianella qui, avec passion, invite les participants à ré-
fléchir à la guerre qui est actuellement livrée à la Suisse, quoique  
sans coups de fusils et canons.  La guerre est économique et 
financière.  La Suisse est enviée car elle a su se propulser aux plus 

hauts niveaux d’excellence dans divers domaines (technologie, 
santé, finance, etc.), ce dont témoignent les grandes entreprises 
suisses, véritables colosses mondiaux.  

Il est fondamentalement important, affirme 
Monsieur Giacomo Gianella, que la Suisse 
vérifie l’existence physique et ségréguée de 
son or, qu’elle sache où se trouve cet “or” phy-
sique et qu’elle le rapatrie en sol national.  Il 
s’étonne en analysant les quantités d’or pré-
tendument achetées par les pays émergeants 
et les investisseurs privés, car ces quantités 
dépassent largement la production annu-
elle d’or et les stocks vraisemblablement di-
sponibles sur le marché.  Une telle opacité 
autour de ces transactions laisse planer le doute qu’elles consis-
tent en “contrats” et non pas en “or physique”, ou qu’on utilise les 
stocks d’or des banques centrales occidentales, qui seraient ainsi 
«loués» pour satisfaire la demande croissante.  C’est là encore 
une raison de s’assurer que les réserves “or” physique de la Suisse 
existent toujours et où elles se trouvent.

Soutenir l’initiative
Il est important de soutenir cette initiative pour la préserva-
tion de notre sécurité nationale, dit Monsieur Flavien de Muralt 
exprimant l’inquiétude de Swiss Respect quant à l’effondrement 
constant de ces derniers temps de la “démocratie directe”, pré-
rogative qui, par le passé, a constitué un des 
piliers fondamentaux de notre pays.  

Pourquoi faire confiance, en leur confi-
ant nos réserves “or”, à des pays qui ont de 
graves problèmes et se comportent de façon 
totalement irresponsable, tels les USA?  

C’est au peuple de fixer les règles dans une 
démocratie!  Swiss Respect soutient cette 
initiative, affirme Monsieur Flavien de 
Muralt et souligne combien il est impor-
tant que nos associations collaborent à tout 
effort visant à la défense de la souveraineté de la Suisse.

Où se trouve l’Or?
Pas où il devrait!  Il n’est en tout cas pas disponible pour remplir 
son rôle de “réserve” stratégique de la Suisse, répond Me Yves 
Nidegger, en soulignant que l’initiative permettra en premier 
d’atteindre plus de clarté autour des ces réserves “or physique”.  

«Où exactement sont maintenant 
déposées ces barres d’or de la BNS, 

je ne peux malheureusement pas vous le dire 
car je ne le sais pas non plus, je ne dois pas le savoir 

et ne veux pas le savoir» 
...Kaspar Williger, 2003
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Le Conseil Fédéral devra alors, en cas de succès de l’initiative, 
donner mandat à la BNS en conséquence.

Crise institutionnelle ou culturelle?
Monsieur Giacomo Gianella s’inquète du manque de com-
préhension, intérêt et volonté politique autour de ce thème clé 
pour la stabilité de notre système monétaire et financier.  La 
Suisse, si besoin, pourrait envisager une stratégie intelligente et 
l’appliquer efficacement.  D’ailleurs, il ne faut pas oublier qu’en 
Suisse sont raffinées et échangées de grandes quantités d’or phy-
sique, notre pays étant un des plus importants marchés en ce 
domaine.  

De la salle, une question s’élève pour souligner qu’en Suisse les 
actionnaires de la BNS sont les Cantons et les Banques Can-
tonales.  En d’autres termes, il faudrait changer la composition 
du Conseil d’Administration de 
ces institutions, en appliquant 
simplement le code civil pour 
demander plus de transparence. 

Le problème, affirme Monsieur 
Giacomo Gianella, est fonda-
mentalement institutionnel.  Nos 
institutions politiques ne se sont 
pas hissées au cours du temps 
au même niveau d’évolution des 
forces économiques du pays.  

Le débat se poursuit avec l’affirmation de Me Yves Nidegger 
que les institutions politiques sont, au contraire, bien là et que 
leurs moyens sont efficaces.  Il place le problème actuel plutôt 
sur un plan culturel, tout en reconnaissant une certaine igno-
rance du processus législatif en Suisse qui, ces dernières années, 
est en train de démanteler les éléments qui ont constitué la fierté 
de la Suisse.  Il serait exprimé ainsi une volonté de cesser d’être 
“suisse”, de cesser d’être différent, de céder à la globalisation qui 
pourtant crée plus d’emplois au-delà de nos frontières plutôt que 
sur sol national.  

Monsieur Marc R. Studer déplore que les Cantons aient aban-
donné leurs prérogatives de représentation et de décision dans 
les affaires nationales dans la forme actuelle de fédération su-
isse.   

Quels buts?
Le débat, fort passionné, se dirige alors vers des considérations 
d’ordre stratégique qui touchent tant à la monnaie utilisée pour 

fixer le prix de l’or (le Dollar US), ses échanges mondiaux, les 
pays qui l’accumulent et comment on peut l’accumuler (l ’exemple 
de la Turquie est évoqué), qu’au but réellement recherché par 
l’initiative (question de la salle).  Est-ce un but économique?  Et, 
quelles conséquences découleront de cette action?  

Pourtant, l’essentiel est de rétablir la transparence à laquelle le 
citoyen suisse a droit, affirme Monsieur Flavien de Muralt.   Peu 
importe quelle sera la valeur du Dollar US dans 20 ou 30 ans.  
C’est qui est important est la valeur intrinsèque historique de l’or 
en tant que “monnaie”. 

Me Yves Nidegger insiste sur le fait que notre élite politique et 
la Banque Nationale Suisse (BNS) ne devraient pas céder aux 
sirènes des marchés financiers.   En se dessaisissant des réserves 
“or”, le Franc Suisse s’en est trouvé fortement dévalué.   Les 
réserves “or” ne devraient pas être détournées de leur rôle prin-

cipal:  rester des réserves!  Cela 
aurait sans doute empêché la 
BNS de les liquider en si grande 
quantité. 

Une autre question pertinente 
et légitime de la salle se focalise 
sur ce qui est vraiment impor-
tant pour la Suisse aujourd’hui 
pour assurer la pérennité de 
l’évolution économique du pays: 

est-ce avoir des réserves “or” importantes ou investir des res-
sources conséquentes dans les projets qui ont propulsé le pays au 
sommet de la découverte scientifique?

Tant de questions exprimées en ce jour démontrent l’intérêt 
que le débat suscite auprès des gestionnaires indépendants et du 
simple citoyen.

Conclusion 
Me Yves Nidegger rend les participants attentifs à des aspects 
stratégiques majeurs.  Une majorité de l’élite politique du pays 
est d’avis qu’au fond le Franc Suisse ne sert pas à grand chose 
sinon à devoir dépenser des sommes exorbitantes pour le défen-
dre.  De l’or, pourquoi avoir une banque centrale dont la tradi-
tion historique a été de soutenir la monnaie?  Le futur de notre 
pays serait ainsi voué à la globalisation par la simple volonté de 
l’élite politique.  Le monde étant composé de blocs, la Suisse 
devrait alors se rapprocher de plus en plus de celui proche de 
nous, l’Union Européenne.   

... les réserves “or” ne devraient pas 
être détournées de leur rôle principal: 

rester des réserves! ... 
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Le rôle stratégique historique de la Suisse n’existe plus.  La Su-
isse n’est pas en guerre, mais elle a un problème politique.  Le 
monde a changé (ce n’est plus Est-Ouest en constante opposition, 
mais plusieurs blocs dont certains ont une difficulté majeure d’accès 
aux biens les plus primaires, tels l ’eau, l ’énergie, etc.!) et la Suisse 
a perdu la reconnaissance de son utilité internationale pour les 
plus grandes puissances mondiales depuis la chute du Mur de 
novembre 1989 (guerres mondiales; négociation du désarmement 
nucléaire durant la guerre froide; etc.).  

Il faut que la Suisse trouve quel est son rôle dans ce monde 
nouveau.  Notre pays doit se rendre utile et nécessaire aux cinq 
ou six grands blocs qui constituent le monde d’aujourd’hui!  La 
conséquence majeure est que (à l ’insu de notre plein gré ...en mi-
mant une phrase humoristique bien connue) on sera “mondialisé” 
au niveau de notre droit.  En premier, 
la Suisse se voit d’ores et déjà mondi-
alisée en droit fiscal et bancaire.  En-
suite, elle le sera en droit du travail et 
ainsi de suite. 

Le problème fondamental de notre 
pays est politique, affirme Me Yves 
Nidegger.  L’élite politique de notre 
pays, en réaction au “non” du peuple 
à l’adhésion à l’Union Européenne, 
a considéré être affligée d’un peuple 
“aveugle” qu’il s’agit de diriger lentement vers l’inévitable (ad-
hésion à l ’UE).  A quoi bon avoir une banque nationale si, dans 
quelques temps, il n’y a plus de nation!  

En dernier, Me Yves Nidegger indique que l’initiative populaire 
est l’outil démocratique à disposition du peuple pour manifester 
son désaccord avec le chemin emprunté par l’élite politique du 
pays.  Il ne faut pas s’en priver!

Monsieur Giacomo Gianella va droit à une conclusion percu-
tante.  Quels sont les véritables enjeux de la guerre économique 
et financière lancée contre la Suisse que les autres pays veulent 
démolir?  On veut vraisemblablement démonter l’exemple et 
l’alternative que la Suisse représente:  (a) démocratie directe, 
(b) fédéralisme et pouvoirs décentralisés, (c) marché du travail 
ouvert et économie libérale, (d) séparation des pouvoirs, (e) bu-
reaucratie minimale, (f ) dette gouvernementale modérée, sans 
oublier que, lors de l’adhésion au Fond Monétaire International 
(FMI) en 1992, la Suisse était le dernier pays avec une monnaie 
“base or” (il a fallu l ’en détourner pour légitimer le “fiat money” des 
autres pays membres).

Marc R. Studer exprime les soucis majeurs du peuple suisse.   
Les élites nous amènent dans l’OTAN.  Le peuple suisse a refu-
sé l’entrée dans l’UE et, pourtant, nos élites politiques s’activent 
sans répi à nous rendre euro-compatible jour après jour.  Par 
conséquent, il est important de soutenir l’initiative, objet du 
débat d’aujourd’hui, pour les raisons suivantes:  (1) montrer à 
Berne que les tiers gérants existent et savent s’unir pour par-
ler d’une seule voix, (2) démontrer que les tiers gérants font 
face à une concurrence déloyale, imposée par l’état, qui menace 
l’existence de nos petites structures organisées pour la gestion 
de patrimoine et non pas pour la surveillance du blanchiment 
d’argent, (3) montrer la réglementation excessive et se poser la 
question essentielle “qui réellement l ’initie (les grandes banques) et 
pour quelles raisons?”, (4) démontrer à Berne que les tiers gérants 
ne posent aucun risque systémique au pays.  Marc R. Studer 

termine en exhortant les représentants 
de la presse indépendante présents à 
reprendre le flambeau de cet appel à 
signer l’initiative.

En dernier, Monsieur Flavien de 
Muralt appelle le citoyen à agir car 
l’immobilité, accompagnée de la crainte 
de conséquences, plonge inexorable-
ment le pays dans une aphatie destruc-
trice.   Il s’interroge si la BNS n’aurait 
pas fait mieux d’acheter des barres d’or 

au lieu de dépenser quelques 200 à 300 milliards de Francs Su-
isses en “monnaie de singe (papier)” telles que l’EUR et d’autres, 
qui a fait exploser son bilan plaçant la BNS en tête de liste mon-
diale des banques centrales imprimant d’énormes quantités de 
monnaie.  Il affirme que Swiss Respect soutient l’initiative, car 
elle s’inscrit dans sa tradition de “défense des intérêts de la Su-
isse contre les attaques de notre ordre juridique et économique de 
la part de «partenaires» qui cherchent à nous déstabiliser”, égale-
ment pour donner, entre autres, un signal important aux autori-
tés qui nous gouvernent.

Le GSCGI salue également l’intérêt actif à ce débat manifesté 
par les participants, renforçant ainsi sans aucun doute l’impact 
des actions des associations réunies autour de ce thème. 

Cosima F. BARONE
FINARC SA , Membre du Conseil du GSCGI, 
www.finarc.ch -- c.barone@finarc.ch

...la Suisse a perdu la reconnaissance 
de son utilité internationale 

pour les plus grandes puissances mondiales
 depuis la chute du Mur de novembre 1989...












